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Pays messin et ville éclatée
par Émile-Pierre GUENEAU
Madame le Président, chers confrères,
J’ai proposé le sujet que je développe aujourd’hui, Le pays messin et la ville
éclatée, à la mémoire de mon défunt maître François Reitel, doyen de la faculté
des lettres de Metz, directeur du Département de géographie, et qui dirigea
ma thèse de doctorat d’État en
géographie. Je voudrais par la même
occasion rendre hommage à ceux
qui furent avec lui les pères de la
jeune université messine au début
des années 60, Yves Lemoigne, Jean
Moes, Michel Baude, trop vite
partis, et notre confrère Jacques
Hennequin.
La géographie envahit
aujourd’hui de plus en plus notre
espace culturel, le champ de notre
pensée : développement durable,
protocole de Kyoto et sommet de
Copenhague, traités de Schengen ou
de Maëstricht, baisse démographique,
croissance économique, communauté
d’agglomération, aménagement du
territoire et urbanisation... Elle
envahit aussi les médias : à la télévi-
sion sur France 3 les émissions de
Victor sur la géostratégie mondiale
ou Thalassa, à la radio sur France-
inter, La planète terre par exemple.
On peut citer aussi ici le Festival
international de géographie de
Saint-Dié des Vosges.
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Plus de 50 % de la population mondiale vit aujourd’hui en milieu urbain.
Les modèles urbains sont nombreux. Chez nous, face aux défenseurs du sillon
lorrain ou de l’aire métropolitaine Metz-Thionville, se lèvent les défenseurs de
l’arc urbain Longwy, Vandières, Thionville, Belval. On parle aussi de commu-
nautés urbaines ou rurales, de Quatropôle, d’ÉcoCité et, de plus en plus, de
pôle urbain, de métropole d’équilibre, de métropole régionale. Le journal
Entreprises de décembre 2009 relatait le titre suivant : « La ville de demain se
dessine en Lorraine ».
Notre ville éclatée, que les chercheurs de Paris 10 ont appelé « la ville
fragmentée », constitue un modèle original où se trouve posée la probléma-
tique de la réconciliation de la ville et de la campagne. Mais pour étoffer cette
introduction, donnons la parole au spécialiste de géographie urbaine que fut
Claude Saint Dizier, maître de conférence à l’université de Metz, parti trop vite
lui aussi : « Quelle ville voulons-nous pour demain ? Une ville victime de la pollu-
tion, de l’engorgement de la circulation, générant des banlieues-ghettos, tandis que
la campagne continue dramatiquement à se désertifier. Ou bien un espace de vie plus
harmonieux, né d’un dialogue fécond entre urbanité et ruralité et qui serait à coup
sûr source d’un nouvel équilibre économique et démographique, créateur d’emplois
et de richesses ? »
Cette ville existe, c’est la ville éclatée, ou ville fragmentée, qui a pris aussi
pour certains le nom suggestif de ville polynucléaire ou atomisée, ville fonc-
tionnelle dont l’expansion territoriale tend vers des limites administratives et
historiques. Mon développement présentera trois parties :
– Évolution urbaine de l’après-guerre 39-45 jusqu’au phénomène de
périurbanisation né dans les années 1970
– Ville éclatée dans le cadre du pays messin
– Débat entre ville dortoir et ville dynamisée
Évolution urbaine en France de l’après-guerre 39-45
jusqu’au phénomène de périurbanisation
La France de l’après-guerre 1939-1945 subit la crise du logement. Cette
dernière apparaît dans les années 1950 comme un anachronisme au cœur des
Trente Glorieuses. En 1957, dans son livre Paris et le désert français, Jean-
François Gravier lance un cri d’alarme dénonçant la concentration parisienne.
Dans une volonté de décentralisation, la Délégation à l’Aménagement du terri-
toire et à l’Action Régionale (DATAR) crée 8 métropoles d’équilibre, dont celle
de Nancy-Metz. Cette initiative s’accompagne de Schémas d’Aménagement et
d’Urbanisme (SDAU) élaborant des prospectives démographiques et écono-
miques démesurées s’appuyant sur un développement urbain aussi démesuré :
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le projet par exemple de la ville
nouvelle en 1972 de Sémécourt,
qui fut annulé, prévoyait, à l’ho-
rizon 1985, 35000 âmes. La grande
couronne parisienne se couvrait de
4 villes nouvelles ex nihilo, tandis
que 144 ZonesUrbaines Prioritaires
(ZUP) étaient programmées dans
les 144 plus grandes villes françaises.
La plus importante, celle du Mirail
à Toulouse, devait comprendre
40000 logements soit une popula-
tion d’environ 160000 habitants.
La ZUP de Metz-Borny , qui a pris
le nom très élégant de Hauts de
Blémont, 9e en importance, prévoyait
9871 logements, soit environ
40000 habitants. Parallèlement, en
1956, avec la suppression des zones
de servitudes, qui avaient été fixées
par le décret impérial du 10 août
1853, la ville de Metz sort enfin de son corset de fortifications. Elle escalade la
colline de Bellecroix avant d’atteindre Borny vers le plateau lorrain, puis les
côtes, sous forme d’une couronne continue, ce que le géographe C.S. Wehrwein
appelle « the rural urban frange », traduisons le suburbain. En même temps,
s’inspirant de la politique allemande de l’Eigemeidung, les trois communes de
Borny, Magny et Vallières sont rattachées à la ville de Metz en 1962.
Au milieu des années 1960, les populations des grands ensembles
commencent à rejeter l’habitat collectif de cet univers minéral trop concentré.
En fait, aux premiers rangs des violentes manifestations qui se développent
dans les rues de la ZUP à partir de 1968, on retrouve essentiellement les
classes aisées (32,4 %) et les classes moyennes (33 %). On commence à rêver
à la maison individuelle. Dans ce contexte, le nouveau ministre de l’Équipe-
ment et du Logement, Albin Chalandon, lance, par le décret du 30 décembre
1968, un nouveau modèle d’habitat : le lotissement de pavillons en série, par
l’institution du Concours international de la maison individuelle. « Il promet,
je cite, à chaque Français d’accéder à la propriété et de posséder sa maison indivi-
duelle. » Le pavillon, qui a pris le nom dérivé du ministre, la « chalandonnette »,
devient un produit de consommation par son caractère standard en reléguant
au second rang le choix du terrain, sa situation, son emplacement. Le village
de Marly est choisi comme lieu de développement de ce nouveau type d’ha-
bitat pour l’agglomération messine. Il portera le nom fleuri de l’Orée des fleurs.
1535 pavillons sont programmés sur un espace de 30 hectares. Les maîtres
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d’œuvre en étaient Roger et Gaston Lévy, l’aménageur la Société Simlor, l’en-
treprise de préfabriqué, Citra-France. La France passe alors au premier rang
pour la construction de l’individuel. En 1990, on comptait 75 % de pavillons
individuels contre 30 % en 1960. La concentration de l’habitat, de verticale
qu’elle était, est devenue horizontale.
À partir de 1973, le lotissement gagne les villages de la campagne. Ce
phénomène, appelé « périurbanisation » ou encore « exurbanisation » ou
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« rurbanisation », exportation de l’urbain à la campagne, donnera naissance à
la ville éclatée. En 1973, deux évènements vont entraîner la conception de
l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat : le choc pétrolier et le décès du
président de la République Georges Pompidou. En effet, dans le contexte déjà
d’essoufflement du modèle chalandonien – 600 pavillons identiques seront
construits à Marly au lieu de 1500 –, émerge la nouvelle idéologie de la qualité
de la vie développée par le nouveau président de la République Valéry Giscard
d’Estaing, qui se résume dans sa déclaration du 28 mars 1975, je cite :
« Redonnons vie aux petites villes et aux zones rurales qui les entourent en freinant
l’exode de leur population vers les grands centres déjà congestionnés, tel est l’objectif
des petites villes et de leur pays. » Cette politique est une condamnation sans
appel de la précédente comme l’illustre encore son discours du 18 juillet 1977
à Orléans : « L’État a densifié, sacrifié les équipements, il a fait du social mais pas
de bilan, il a fait monter des ensembles-clapiers. » Par le ministre d’Ornano, le
pouvoir giscardien met en œuvre le VIIe plan qui accorde la priorité à l’urba-
nisation en milieu rural sous forme pavillonnaire. L’ensemble du territoire doit
être constructible. Je cite encore le président Valéry Giscard d’Estaing : « Un
vigoureux mouvement est favorable pour la maison individuelle et le groupement de
taille modeste à la campagne. » Des processus juridiques sont mis en place pour
favoriser cette nouvelle idéologie porteuse des mythes de la propriété et de la
ruralité. Dès le 23 mars 1973, un décret d’Olivier Guichard met un terme à la
construction des ZUP. Des lois favorisent le nouvel urbanisme : instauration
de l’aide à la famille si 2 et mieux 3 enfants, des prêts à la pierre, loi Galley du
31 décembre 1975 qui dissocie le droit de construire du droit de propriété et
qui enferme le construit individuel dans le cadre rigide du domaine loti, non
plus en termes d’opérations foncières mais en terme d’urbanisme. L’habitat
obéit à un permis groupé suivant un petit plan d’urbanisme : c’est le groupe
d’habitations. Ou bien on choisit sa maison individuelle sur catalogue dans le
lotissement proprement dit. C’est l’ère des pavillonneurs vendeurs de maisons
individuelles tandis que s’ouvrent les salons de la maison individuelle.
Ville éclatée dans le cadre du pays messin
Dans l’espace, le processus de l’urbanisation éclatée autour des villes
françaises est enclenché. La ville éclatée est-elle comme certains l’ont prétendu
une utopie ? Prenons comme cadre le pays messin.
1. La ville éclatée a un fondement historique
On parle pour la première fois du pays messin comme d’une circonscrip-
tion territoriale dans un atour du 30 mai 1323. On peut définir le pays messin
négativement comme un espace sur lequel les princes voisins ne pouvaient
affirmer leur souveraineté. Jean Schneider, dans son ouvrage La ville de Metz
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aux XIIIe et XIVe siècles, le définit comme, je cite, « un ensemble des villages qui
dans un noyau de quatre lieues appartenaient au seigneur messin sans participation
d’un seigneur étranger ». Ses limites correspondaient à l’extension des fermes
fortifiées du pays messin : Ennery au nord, Gravelotte à l’ouest, Louvigny au
sud, Servigny-les-Raville à l’est. L’espace sur lequel s’exerçait la souveraineté
messine de l’évêque avant la Guerre des amis en 1234 comprenait 190 villages.
2. La ville éclatée du pays messin a un cadre administratif, elle a pour limite
l’arrondissement de Metz-Campagne qui comprend 9 cantons entourant la
ville de Metz, qui est elle-même un arrondissement de 3 cantons. L’ensemble
comprend aujourd’hui 143 communes avec celle de Metz. Par rapport au pays
messin, les Constituants ajoutèrent les communes du rebord des côtes à l’ouest
vers Roncourt et retranchèrent des communes du plateau lorrain au sud-ouest
comme Varize ou Condé-Northen, ce qui contribuait à centrer davantage le
pays messin sur la ville-centre. L’entité administrative représente aujourd’hui
une réalité commode, notamment pour les recherches du géographe et pour
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les médias qui en désignent son contenu comme une réalité de terroir (le pays
messin n’est pas le pays de Bitche par exemple). La notion de pays en tant que
terroir est apparue en France à partir des années 1960 avec l’émergence du
mouvement « localiste », mouvement qui sera porté par la gauche rocardienne
dont la volonté était d’opposer aux logiques institutionnelles verticales la
recherche d’identités spatiales dans leur dimension historique et culturelle et
de rechercher des solidarités œuvrant dans la recherche de développements
pluriels. On peut relever ainsi tous les jours des titres suggestifs dans le journal
local : La route des orgues en pays messin, Le TGV trace sa voie en pays messin, Le
sport en pays messin...
3. La ville éclatée du pays messin s’inscrit aussi dans un cadre physique : c’est
un couloir. Le relief tire son originalité de la direction méridienne de ses
rivières qui déterminent des bandes de terrain orientée nord-sud. Au centre la
dépression liasique s’élargit dans la traversée du pays messin entre les côtes
de Moselle à l’ouest taillées dans le bajocien et le plateau lorrain à l’est où
affleure le muchelkalk du hettangien. Des lignes de villages caractéristiques
suivent cet alignement.
4. Cette notion géographique nous amène à une vision actuelle et fonctionnelle
qui s’applique le mieux à la définition de ville éclatée, la notion de bassin :
– d’abord un bassin d’habitat qui pourrait s’appliquer à une extension
de construction de lotissements autour de Metz. Une enquête menée vers la
fin des années 2000 auprès de 2 agents immobiliers messins, un pavillonneur,
la SREE et un promoteur, le CIM, montre que sur 40 maisons vendues, une
seule se situait en dehors des limites actuelles du pays messin, à Varize, près
de Courcelles-Chaussy. L’Aguram, quant à elle, définit elle aussi un bassin
d’habitat dans les limites du pays messin, mais sous forme de couronnes plus
prononcées vers l’est que vers l’ouest ;
– ensuite un bassin de travail ou d’emplois défini par un espace d’attrac-
tion à forte densité d’emplois se situant entre Augny et Hagondange-Amnéville
dans le sillon mosellan. Dans la fin des années 2000, sur les 150000 emplois que
comptait le pays messin, près de 20000 travailleurs se rendaient dans la zone à
forte concentration d’emplois. En 1987, notre confrère historien René Bourg
notait déjà, je cite : « Les villages, subitement gonflés d’une population nouvelle,
alimentent tous les jours de la semaine les migrations de 15000 travailleurs vers la ville » ;
– enfin un bassin de consommation aux portes d’un espace frontalier.
Le nombre de consommateurs dans un rayon de 150 km autour de Metz est
estimé à 5 millions de personnes. Selon l’Insee, l’arrondissement de Metz-
campagne comptait, en 1990, 169397 consommateurs appartenant à la partie
rurale sur un potentiel total estimé à 321139 consommateurs.
La conséquence de l’intensification des migrations alternantes a boule-
versé le paysage par une intensification des infrastructures routières, notam-
ment les liaisons A31-A4-A32 en 1987, la rocade sud-est en 2007.
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5. La ville éclatée est devenue aujourd’hui une réalité avec l’émergence de la
communauté d’agglomération Metz-Métropole héritière de la CA2M, elle-
même dérivée du district en 1999. À côté de la communauté d’agglomération
de 40 communes autour de Metz, se sont constituées aussi des communautés
rurales.
La réalité territoriale concrète apparaît aussi dans le SIVT, le Syndicat à
vocation touristique du pays messin qui épouse les contours de l’arrondisse-
ment de Metz-campagne.
6. Enfin, la ville éclatée c’est surtout l’exportation de l’urbain, sous forme de
lotissements dans la partie rurale. Cette urbanisation polynucléaire s’oppose à
l’extension séculaire en nappe ou en auréoles continues autour des villes. En
1988, on dénombrait déjà 115 communes sur 143 que compte le pays messin
ayant construit un lotissement de 10 maisons au moins, ce chiffre ayant été
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choisi arbitrairement comme étant une trace significative sur le paysage. Le
caractère urbain de cet habitat est d’abord marqué par son caractère répétitif
et l’empreinte urbaine de son urbanisme, ensuite par sa marginalisation par
rapport au village préexistant. Ce développement urbain s’est manifesté de
manière centripète, touchant peu à peu les communes les plus éloignées, la
rente foncière diminuant avec la distance. Un mouvement de flux inverse se
dessine aujourd’hui avec le prix du carburant qui a des incidences sur la rente
de situation des pavillons. On observe aussi une opposition entre la région des
côtes à l’ouest, où l’on observe un processus d’intégration en résidences parti-
culières en raison de la topographie et de la rente foncière et les terres de
labours à l’est et au sud dont le relief plat et le prix peu élevé de la terre ont
favorisé les opérations de lotissements à dominante communale. En 1992, le
prix d’un terrain non viabilisé à Plappeville, sur la côte, coûtait 30 fois plus
qu’un terrain à Beux sur le plateau lorrain. Entre 1978 et 1992, la hausse du
prix du terrain viabilisé est à Plappeville de 100000 francs contre 7000 francs
seulement à Beux. Le village de Solgne, à la limite du pays messin sur la route
de Strasbourg, donc en terre de labours, enregistre un solde migratoire de
47,11 % avec une augmentation du nombre de logements en lotissement de
83,3 % et un taux de cohabitation de 3,70 %. C’est aussi un nouveau profil des
populations qui a marqué la partie rurale du pays messin. La population des
lotissements est une population d’origine urbaine, souvent issue des grands
ensembles, avec sa mentalité citadine. C’est une population jeune au profil
familial stabilisé au départ, car pour profiter des aides il faut avoir 2, voire 3
enfants, appartenant aux classes moyennes disposant de 2 revenus. Le solde
naturel étant arrêté, c’est donc le solde migratoire qui gonfle la population.
Entre 1975 et 1990, le solde migratoire du pays messin était de 21571 habitants.
Ville dortoir et ville dynamisée
Le pays messin est bien un ensemble original dans sa géographie urbaine,
dans ses limites historiques et géographiques, dans un bassin vibrant au
rythme de ses migrations alternantes et où la vocation agricole a reculé au
profit de la vocation résidentielle. Ce phénomène d’urbanisation des campagnes
a fondamentalement bouleversé les relations entre ville et campagne, défini un
ensemble original qui pose bien des interrogations sur son avenir. Face à l’évo-
lution vers une déruralisation des paysages, face à la disparition du caractère
du village-rue lorrain, face à la dissociation entre lieu de résidence et lieu de
travail, l’opinion reste partagée entre ceux qui ont accepté comme irrémé-
diable cette évolution et ceux qui pensent qu’il faut respecter les vocations
rurales et urbaines.
S’agissant du pays messin, on peut proposer trois pistes de réflexion et
de débat.
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1. Le constat d’une dérive : le dépérissement encore appelé désertification
des campagnes au profit de la ville de Metz et périphérie avec recul de la
vocation agricole, disparition d’éléments en mesure de structurer les
communes, difficulté d’émergence d’une vie communautaire, faiblesse des
petites communes rurales par la ville centre, vieillissement collectif épisodique
et ponctuel. Je cite ici Marie-Hélène Metzinger-Nicolay qui a présenté un
mémoire à la faculté des lettres de Metz qui avait pour titre : Pour un plaidoyer
pour l’aménagement des campagnes messines : « L’espace rural donne tout mais
reçoit peu... d’un côté, les grignotages de la ville : main-d’œuvre, ponction de matières
premières, absorption de terrains, équipements touristiques destinés aux citadins,
donc une véritable colonisation, de l’autre la faiblesse des contreparties : population
vieillie et appauvrie, sous-équipement, disparition du commerce, dévitalisation par
le phénomène résidentiel accompagné d’une détérioration des sites. » On ne
manquera pas de signaler ici la candidature à la présidence de Metz-Métropole
du maire Christophe Martin de Mey, le plus petit village du pays messin, le
8 janvier 2010, qui déclarait : « Je propose un fil conducteur face à la politique de
développement des grands projets de la ville, le développement humain. Une poli-
tique qui améliorerait la qualité de la vie de nos habitants. » C’était bien entendu
le pot de terre contre le pot de fer.
2. Le pari du développement local : instruments législatifs favorables à la
revitalisation des campagnes, la Fédération des Maires ruraux de France, SOS
villages, le mouvement localiste, les initiatives pour la revitalisation du pays
messin.
3. Le débat proprement dit sur la ville de demain : évolution du concept
de la ville, conception dynamique de l’agglomération du futur dans une
communauté territoriale solidaire.  
